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Communauté internationale pour  
la promotion du bien commun

MUHIGIRWA Rusembuka Ferdinand, S.J.

L’actuelle situation du monde exige que soit traitées au niveau 
mondial des questions relatives à la paix et à la sécurité, à la 

gouvernance économique, à la finance internationale, à la sécurité ali-
mentaire, au désarmement et au contrôle des armements, à la défense 
des droits fondamentaux de la personne, à la gestion des flux migratoires 
et à la sauvegarde de l’environnement. Ces questions, cruciales pour la 
communauté internationale, ne peuvent pas trouver de solutions durables 
et efficaces par des Etats pris individuellement.

Face à ces questions majeures, estime le Conseil Pontifical Justice et 
Paix, dans Pour une réforme du système financier et monétaire international dans 
la perspective d’une autorité publique à compétence universelle, « apparaissent 
toujours plus évidentes l’interdépendance entre les Etats et les régions du 
monde, et la nécessité d’avoir des réponses, non seulement sectorielles et 
isolées, mais aussi systématiques et intégrées, s’inspirant de la solidarité 
et de la subsidiarité et orientées vers le bien commun universel » (Libreria 
editrice vaticana, 2011, p. 21).

Aujourd’hui, la crise économique et financière internationale qui 
secoue les pays européens interpelle tous les acteurs du monde politique, 
économique, social et religieux. Dans une déclaration adoptée à Pittsburgh 
en septembre 2009, les leaders du G20 ont affirmé que la crise économique 
prouve bien la nécessité de l’inauguration une nouvelle ère pour une acti-
vité économique mondiale durable, basée sur la responsabilité. Cette crise, 
selon Joseph Stiglitz, Prix Nobel d’économie, n’est qu’à ses débuts. Nous 
pensons que pour fonctionner correctement et efficacement, l’économie a 
besoin de l’éthique. C’est à partir de la reconnaissance de la primauté de 
l’être sur l’avoir, de l’éthique sur l’économie que les peuples de la terre 
devraient assumer une éthique de la solidarité, orientée vers la promotion 
du bien commun universel. Non seulement l’économie, mais les affaires  
aussi ont besoin de l’éthique.

Le professeur Ngoma Binda Elie, dans De l’éthique dans les affaires, 
pense que « mieux que le droit et la déontologie, la morale porte la pratique 
économique à un niveau plus élevé de conscience et de responsabilité 
humaine, pleinement et librement assumée comme exigence de justice, 
voire de charité ». C’est à juste titre, que Jean-François Daigne estime que 
« pour de nombreux cadres dirigeants l’éthique est une nécessité bénéfique 
pour qui veut renforcer la compétitivité de l’entreprise, rassembler le per-
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sonnel autour de valeurs communes sans pour autant freiner le développement 
car les règles de l’éthique sont aussi celles de l’efficacité ». (L’éthique financière, 
Paris, PUF, 1991, p. 106).

Si l’éthique ne sert pas de fondement à l’économie, si la morale n’oriente 
pas les affaires vers un développement intégral pour chaque pays, apparaît 
alors l’absence d’une politique articulée et cohérente du développement à long 
terme. Le résultat est la déliquescence de l’Etat, l’adoption sans stratégie des 
programmes des institutions de Bretton Woods. Le résultat est « l’accroissement 
du sous-développement en RD Congo » estime le professeur Pfunga-Pfunga, 
dans la communauté internationale pivot de la politique des Etats en Afrique. Face à 
cette situation, l’auteur propose l’émergence d’un sujet critique, « un dirigeant 
qui, armé d’une forte volonté politique, et d’une vraie politique économique, 
financière et monétaire libératrice, ainsi que d’une politique de sécurité ardue, 
utilise les opportunités offertes par les ONG, d’abord, puis, remontant l’échelle, 
par le reste de la communauté internationale pour mener son peuple vers la 
liberté et la prospérité ».

Cette absence de politique cohérente de développement concerne aussi 
les communautés économiques régionales. C’est le sens de la réflexion de Vital 
Kamerhe dans son article, Quelle SADC voulons-nous ? L’auteur propose un plan 
cohérent et intégré de développement et d’aménagement des espaces de vie 
qui doit favoriser « l’éclosion des stratégies susceptibles de nous engager dans 
cette voie de développement et de puissance pour le bonheur de nos peuples. 
Commençons à cet égard par mettre sur pied un « task force » chargé d’étudier 
et de proposer des stratégies et des solutions capables de nous permettre de faire 
de notre sous-région une communauté intégrée, socialement, économiquement 
et, pourquoi pas, militairement puissante. Il s’agit de développer notre manière 
de voir la vie et le monde et de qualifier notre développement ».

Ce plan cohérent et intégré de développement des pays de l’Afrique exige la 
pratique de la démocratie participative et de la bonne gouvernance économique, 
l’instauration des Etats de droit et la lutte contre l’impunité. Mutoy Mubiala, 
dans  L’affaire Hissène Habré devant la Cour Internationale de Justice, montre qu’en 
plus de sa contribution au droit international des droits de l’homme, « l’arrêt 
de la Cour a un impact positif sur le processus de l’affaire Habré, laquelle 
était devenue, au fil des ans, un véritable « labyrinthe » politico-judiciaire (…)  
Il permet aussi à l’Union Africaine de concrétiser sa doctrine de la compétence 
régionale pour les crimes reprochés à Hissène Habré ».

La communauté internationale n’a de sens et de valeur que si  elle promeut 
une économie basée sur la responsabilité et la justice pour un développement 
mondial durable et équilibré, que si elle favorise un nouveau modèle de société 
plus unie, plus respectueuse de l’état de droit et de l’identité de chaque peuple, 
plus redevable aux exigences de réalisation du bien commun et de la fraternité 
universelle.

MUHIGIRWA Rusembuka Ferdinand, S.J.
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Protocole de Rédaction 
recommandations

1.	 Les projets d’articles soumis à la revue Congo-Afrique doivent traiter de 
questions relatives à l’Economie, la Politique, la Vie sociale et la Culture.

2.	 Les articles ne doivent pas dépasser 6.000 mots (15 pages au maximum). 
Une version électronique (fichier doc.) du projet d’article devra parvenir 
à la rédaction de la revue à l’adresse suivante : congoafrique@yahoo.fr

3.	 Les auteurs sont priés d’indiquer leurs prénoms et nom, leur titre aca-
démique ou professionnel ainsi que l’adresse exacte de l’institution, y 
compris le numéro de téléphone et l’adresse e-mail. Ils devront joindre 
à leur manuscrit un résumé (abstract) de 8 lignes maximum.

4.	 La numérotation des notes de bas de page doit être continue pour 
l’ensemble de l’article. Les notes de page explicatives ne peuvent pas 
dépasser 3 lignes.

5.	 Les notes de bas de page doivent respecter le protocole suivant:
6.	 Lorsqu’il s’agit d’un livre : Prénoms (minuscule) et nom de l’auteur 

(MAJUSCULE), titre du volume (italique), lieu de l’édition, Edition, 
année, nombre de pages ou première et dernière page de la citation.
Exemple : Jean-Marc ELA, Ma foi d’Africain, Paris, Editions Khartala, 
1985, p. 224.
Lorsqu’il s’agit d’un article : Prénoms (minuscule) et nom de l’auteur 
(MAJUSCULE), « titre de l’article » (entre guillemets), in titre de la 
publication (italique) suivi immédiatement du mois et de l’année (entre 
parenthèses), pages.
Exemple : Elie NGOMA-BINDA, « Hommes et femmes en démocratie. 
Questions d’égalité, de parité, d’équité ou de justice ? », in Congo-Afrique 
(avril 2006) n° 404, pp. 85-97.
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